
  

 

Route de Lausanne 16 Case postale 35 1052 Le Mont-sur-Lausanne 
021 651 91 91 jeunesse@lemontsurlausanne.ch www.lemontsurlausanne.ch 

Conseil d’établissement  
du Mont-sur-Lausanne 

  

PROCES-VERBAL  
Séance du mardi 6 mai 2025 

20h00 – 22h00 

 

Présents : M. Jean-Marie Urfer Président et Municipal  
  M. Olivier Descloux Vice-président et Municipal  
  M. Thierry Wolters Représentant scolaire 

 M. Mathias Favez Représentant scolaire 
  Mme Candy Costa Représentante scolaire 
  Mme Francey Sonia Parent d’élève, représentante de l’APE  

 Mme Delphine Hilty Parent d’élève 
 M. Sebastiano Merzaghi Parent d’élève 
 M. Eugenio Breda Représentant foot 
 Mme Ariane Annen Devaud Représentante entreprise  
 
Excusés :  Mme Fabienne Bürki Représentante EFAJE 
 Mme Catherine Roulet Représentante communale 

    

  
Absent : M. Vincent Odier Représentant civil 

 
 
Mme C. Tremea tient le procès-verbal de séance.  

********************************************************************** 

L’ordre du jour : 

1. Approbation de l’OJ 
2. Approbation du PV du 26 février 2025 
3. Communication de la Municipalité 
4. Communication de la Direction 
5. Subventions communales pour les camps et les caisses de classe. État des lieux. 
6. Demi-journées de congés 25/26.  
7. Divers et communications individuelles 

 
1) Approbation de l’OJ 

OJ approuvé. 

 
2) Approbation du PV du 26 février 2025 

PV adopté. 
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3) Communication de la Municipalité 

- Activités à la médiathèque : 
De nombreuses activités durant les mois de mai et juin dont en particulier  

• Comptines et jeux de doigts avec Bulles d’Air : samedi 14 juin : de 10h à 10h30 pour les 1 
- 2 ans et de 10h45 à 11h15 pour les 3 - 4 ans (possibilité de combiner l’activité avec les 
portes ouvertes du Mottier B et de l’Aula) 

• Ouverture exceptionnelle pour les prêts d’été : samedi 28 juin de 9h à 12h30 
 

- Activités YOLO :  
De nombreuses activités durant les mois de mai et juin dont en particulier 

• Fête de l’été : mercredi 18 juin dès 15h qui se déroulera sur l’Allée de Coppoz  
 

- Autres :  

• L’inauguration du nouvel aménagement de la Cour du collège du Mottier aura lieu le jeudi 22 
mai dès 15h30 avec une partie officielle à 17h30. L'occasion de découvrir et tester ce nouvel 
espace, conçu avec et pour les élèves, et de célébrer ensemble cette belle réussite collective. 

• Inauguration du Mottier B et de son aula : partie officielle le vendredi 13 juin dès 15h30 et le 
samedi 14 juin : De 10h00 à 14h00, la population est en effet invitée à venir y découvrir le 
bâtiment, les aménagements provisoires de la cour et la salle de l’Aula, et à y partager un 
moment de convivialité. Au menu, un instant d’officialité et de brefs discours de la Municipalité 
dès 11h00, suivi d’un verre de l’amitié offert et servi à la population. Enfin, le soir même, l’Aula 
du Mottier B accueillera officiellement son tout premier spectacle.  

• Dans le cadre de l’euro de foot féminin, le SEJL organise un projet en lien avec la place de la 
femme dans le sport. La projection de certains matchs aura lieu au Mont local. Quatre soirées 
thématiques sous format table ronde, suivi de la projection d’un film en lien avec la place de la 
femme dans le sport auront lieu. 

 
- Activités parascolaires : Nouveauté pour la rentrée scolaire 2025-2026 : en raison du manque de 

salles de sport et également sur demande du Canton d’égaliser les sessions d’activités du sport 
facultatif pour les deux semestres, il a été décidé de faire démarrer les activités parascolaires après 
les vacances d’automne et non en août. Seules 4 activités démarreront dès la 2ème semaine après 
la rentrée scolaire :  

• Les devoirs surveillés 

• Le tennis (qui se pratique à l’extérieur et qui doit donc se dérouler d'août à octobre) 

• Le théâtre (qui se déroule sur une année complète afin de préparer un spectacle présenté lors 
de la fête de l’été en juin) 

• Une activité cinéma (qui avait été proposée il y a plusieurs années).  
 

Un courrier sera envoyé à toutes les familles à la mi-juin avec les informations concernant le 
réfectoire scolaire, le transport scolaire ainsi que les activités parascolaires et la possibilité de s’y 
inscrire concernant les 4 activités mentionnées plus haut.  

Un deuxième courrier sera envoyé aux familles dans le courant du mois d’août avec la suite des 
activités parascolaires qui démarreront après les vacances d’octobre et la programmation culturelles 
de la Médiathèque ainsi que de l’Espace YOLO.  

• M. Urfer revient sur le projet de mise à disposition de vélos, évoqué lors du dernier Conseil 

d’établissement. Il indique avoir pris contact avec le SEPS afin de s’informer sur une éventuelle 

participation du canton à la subvention de ces vélos. Le SEPS a souligné l’importance de la 

présence de salles de sport, mais a toutefois jugé le sujet pertinent. Un fonds, géré par la DGMR 
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et destiné au développement de projets régionaux liés au vélo, a été identifié. Toutefois, en 

raison du coût de l’investissement et du grand nombre d’établissements scolaires dans le canton, 

une réponse favorable ne peut pas être donnée pour le moment. L’unité vélo de la DGMR 

reconnaît néanmoins l’importance de faciliter l’accès des élèves au vélo afin d’en encourager la 

pratique quotidienne. Le sujet devrait donc être repris en coordination avec le DEF, dans le cadre 

de la plateforme cantonale de promotion du vélo. 

M. Descloux précise que les actions possibles seront entreprises avec les montants actuellement 

disponibles, afin de maximiser les chances de concrétisation du projet ultérieurement. 

 
 

4) Communication de la Direction 

• M. Wolters indique que la participation de l’école lors de l’inauguration du bâtiment sera 

modérée. En effet, la date a été imposée et coïncide avec le week-end de fin des examens de 11e 

ainsi que le début des voyages d’étude. Ce sont donc principalement les élèves de 9e et 10e qui 

feront vivre le collège à cette occasion. Par ailleurs, une soirée d’au revoir à Mme Pellet est prévue 

le vendredi 13. 

M. Wolters remercie la commune pour la qualité du nouveau bâtiment, qu’il qualifie de 

magnifique. Il relève toutefois que l’ensemble reste très blanc à ce jour, donnant une impression 

d’hôpital. Pour y remédier, des éléments colorés issus des travaux d’élèves sont en cours 

d’installation. La commune a financé l’achat de cimaises et de tableaux, ce qui permettra de 

décorer les lieux avec les productions des élèves. 

De nombreuses activités sont également prévues dans la cour. Il est envisagé qu’une classe de 

grec organise une vente de moussaka. Grâce au soutien de la commune, qui permet l’achat de 

matériel en dehors du cadre habituel du département, les enseignants de travaux manuels 

pourront également proposer la création de petits objets avec une imprimante 3D. Des recueils 

de récits ou poèmes, en lien avec les décorations du bâtiment, seront imprimés et distribués. 

L’ensemble s’annonce comme un moment convivial et attendu avec enthousiasme. 

• M. Wolters soulève ensuite la question de l’accessibilité de la cour. L’objectif est de faire vivre le 

site du Mottier même en dehors des heures de classe, grâce à des aménagements favorisant la 

présence des élèves. Il s’inquiète toutefois du fait que les barrières s’ouvrent automatiquement le 

soir et le week-end. Il constate, par exemple, qu’un dimanche, la cour était remplie de voitures, 

probablement en raison d’un match de basket. Dans ces conditions, les aménagements prévus 

pour les élèves risquent d’être peu utilisés. Des anciens élèves viennent parfois également dans la 

cour avec des voitures ou des scooters, ce qui a suscité des plaintes de la part des voisins. M. 

Wolters regrette cette situation, qui va à l’encontre de l’esprit initial du projet, conçu pour les 

piétons et non pour les véhicules motorisés. 

M. Urfer annonce que l’engagement d’un TSP (travailleur social de proximité) est imminent. Cette 

personne devrait être présente dès la rentrée 2025-2026, avec pour mission notamment d’aller à 

la rencontre des jeunes présents dans la cour, et d’encourager un comportement respectueux. 

Mme Costa demande à quels moments le TSP sera présent. 

M. Urfer précise que son intervention ciblera plutôt les jeunes ayant quitté la scolarité obligatoire, 

et aura lieu en dehors des heures scolaires, principalement en fin de journée ou en soirée. Le TSP 

adaptera ses horaires en fonction des besoins identifiés sur le terrain. La question de l’accès aux 
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cours d’école, et plus particulièrement celle du Mottier, est en cours de réévaluation. Le 

fonctionnement des barrières fait également l’objet de réflexions. Toutefois, il est nécessaire de 

prendre en compte les événements organisés sur le site. Une décision municipale est attendue à 

ce sujet d’ici la fin de l’année scolaire. Il rappelle que ce lieu a historiquement été un parking, ce 

qui crée certaines habitudes chez les habitants. 

M. Descloux souligne que cette problématique s’inscrit dans une réflexion plus large sur la 

réorganisation de la cour d’école. Un concept global de stationnement est indispensable, car il est 

difficile de proposer des infrastructures telles que la double salle, l’aula et la salle de gym pour des 

manifestations sans offrir de solution de parking. Tous les services concernés devront donc se 

coordonner, et cette étape doit être menée à bien avant toute évolution du projet. L’objectif reste 

de redonner la cour à l’école, mais avec prudence quant aux délais. 

M. Urfer précise que la cour ne sera peut-être pas fermée en permanence, mais qu’il conviendra 

de la fermer hors des événements identifiés via les POCAMA. 

M. Wolters remercie le service ayant aménagé de belles bordures derrière le bâtiment sous son 

bureau. Ces installations devraient attirer les enfants et favoriser la vie autour du bâtiment du 

Mottier. Il suggère que le parking reste fermé en temps normal, pour éviter les abus, et qu’il ne 

soit ouvert que lors de manifestations particulières, sous la responsabilité de l’organisateur, qui 

devra gérer l’ouverture de la barrière. Il insiste sur l’importance de permettre aux enfants de 

profiter pleinement de la cour pendant les beaux jours. 

M. Urfer indique que la POLA et le SEBA ont commencé à réfléchir à l’aménagement des cours 

d’école de manière globale. La cour du Mottier constitue un enjeu prioritaire puisque les travaux 

sont désormais terminés et que l’aula va bientôt être mise en service. 

 

5) Subventions communales pour les camps et les caisses de classe – État des lieux 

M. Urfer souhaite informer le Conseil sur le fonctionnement actuel des subventions destinées aux 

camps et aux caisses de classe, en vue de la préparation du budget 2026. Il présente à l’appui un 

PowerPoint récapitulant les budgets par élève (voir annexe). 

M. Wolters explique que chaque maître de classe reçoit en début d’année un montant de 50 CHF par 

élève, versé dans la caisse de classe. Un fichier fourni par la commune permet aux enseignants de 

consigner les dépenses effectuées tout au long de l’année, accompagnées des justificatifs. Ce 

document est renvoyé au SEJL en fin d’année scolaire. Si la somme n’est pas intégralement utilisée, le 

solde est reversé à la commune ; aucun montant supplémentaire n’est versé en cas de dépassement. 

Mme Francey déplore l’impossibilité de cumuler les montants non dépensés afin de financer un projet 

plus ambitieux. 

M. Wolters répond que ce système permet un meilleur équilibre des activités sur l’ensemble de la 

scolarité et qu’il respecte le cadre légal, contrairement aux pratiques antérieures. 

 

M. Urfer précise que les budgets communaux sont établis sur une base annuelle, et que les montants 

non utilisés sont automatiquement remis à zéro.  
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Mme Costa remercie la commune d’avancer les fonds, évitant ainsi aux enseignants de devoir utiliser 

leurs propres ressources. 

Mme Annen Devaud demande ensuite quelle est la procédure de financement des camps. 

M. Wolters détaille la démarche : les enseignants collectent d’abord toutes les informations 

nécessaires (devis, etc.) et soumettent un budget à la direction. Une fois validé, ce budget est transmis 

au SEJL, qui effectue un retour et échange avec les enseignants. Après validation finale, les enseignants 

peuvent procéder aux réservations, et le service débloque les fonds pour régler les factures. Un 

montant peut également leur être remis avant le départ pour couvrir les frais sur place. Un décompte 

final est ensuite établi, permettant notamment d’identifier les frais relatifs aux enseignants, financés 

par le canton. La commune prend en charge les frais des élèves et des accompagnants non liés 

contractuellement à l’État. Un système de ventes (notamment de pâtisseries) est souvent mis en place 

pour compléter les fonds, ceux-ci devant être utilisés avant le recours aux subsides communaux. 

Mme Annen Devaud demande quelle est la participation financière des parents. 

 
M. Wolters indique que seule une contribution de 16 CHF par jour pour les repas peut être demandée, 
conformément à un arrêt du Tribunal fédéral. 

 

M. Urfer ajoute que des fonds issus de Jeunesse et Sport (J+S) sont également mobilisés, et souligne 

l’engagement de l’EPS du Mont dans la recherche active de ces soutiens. 

M. Wolters insiste sur le travail important mené dans ce cadre par Mme Pellet et la file de sport. De 

nombreux enseignants ont suivi des formations J+S, ce qui a permis d’obtenir des dizaines de milliers 

de francs de subsides complémentaires. Ce soutien financier rend possible, par exemple, le projet de 

réintroduction d’un camp polysportif à Tenero pour les élèves de 10e, sans coût supplémentaire pour 

la commune. 

M. Descloux interroge sur la pratique actuelle, postérieure à l’arrêt du Tribunal fédéral, concernant la 

participation parentale. Il souligne les initiatives créatives mises en place par les enseignants pour 

combler l’écart entre les dépenses et les subventions. 

M. Wolters confirme l’implication remarquable des maîtres de classe des 9e, 10e et 11e. Ventes de 

pâtisseries, repas organisés dans le cadre des cours d’OCOM cuisine, soirées de soutien : autant 

d’initiatives pédagogiques qui fédèrent les élèves et permettent de financer les voyages d’étude sans 

demander d’argent directement aux familles. 

M. Breda demande s’il existe des limites ou des restrictions quant aux projets mis en place. 

M. Wolters rappelle qu’il faut rester dans un cadre légal défini par l’école. 

M. Descloux évoque des idées comme des courses ou dictées sponsorisées, et demande s’il existe une 

ligne de conduite partagée. 

M. Favez précise que les ventes de pâtisseries restent l’action de soutien la plus courante, et que chez 

les plus jeunes, on organise aussi des chants de Noël ou des ventes de cartes. 

Mme Costa mentionne également la dictée sponsorisée, qui implique la recherche de parrains au-delà 

des parents. 
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M. Descloux alerte sur les enjeux d’équité : certaines actions peuvent créer des comparaisons entre 

élèves, et induire une forme de compétition, voire de pression. 

M. Wolters répond que la direction n’a jamais reçu de retour négatif à ce sujet. Il fait confiance à la 

capacité pédagogique des enseignants pour s’adapter aux situations particulières et propose de 

rappeler ce point lors d’une prochaine conférence des maîtres. 

M. Favez souligne la dimension collective et fédératrice de ces projets. 

M. Breda insiste sur les valeurs de solidarité et d’effort commun véhiculées par ces actions. 

M. Wolters cite l’exemple de la classe de grec, pour laquelle aucun élève n’a eu à sortir un centime 

grâce aux efforts fournis (ventes de moussaka, etc.). 

M. Breda suggère de réfléchir à la création d’une charte, non contraignante, qui poserait un cadre clair 

aux actions de soutien et permettrait de communiquer avec les parents. 

M. Descloux soutient cette idée, estimant important de fixer des limites pour préserver l’équité et 

éviter toute dérive. 

M. Wolters accueille positivement la proposition, et M. Breda suggère d’y intégrer la participation des 

élèves. 

M. Urfer revient sur les subsides communaux et pose la question du financement des sorties dans le 

cadre des groupes OS et OCOM. 

M. Wolters rappelle que la caisse de classe est destinée aux élèves, et cite l’exemple d’un voyage à 

Lyon partiellement financé de cette manière. 

M. Favez souligne que les enseignants d’OS s’impliquent également pour organiser des actions de 

soutien. 

M. Wolters mentionne un projet d’OCOM où une enseignante d’économie a monté un projet complet 

avec ses élèves, incluant une vente lors de la fête de mai, pour financer une sortie à Lyon. Il souligne 

que, bien qu’il n’existe pas de système parfait, la situation actuelle permet d’organiser de nombreuses 

activités enrichissantes, et que la commune est très engagée. 

M. Merzaghi demande quel est le taux de couverture moyen des subventions. 

M. Wolters explique que cela dépend du type d’activité. Pour les petites classes, la couverture est 

presque totale. Les camps de ski sont en grande partie financés par Jeunesse et Sport. En revanche, les 

voyages d’étude ne sont pas intégralement couverts. 

M. Merzaghi interroge sur les critères de calcul du subside : s’agit-il d’un taux de couverture moyen ou 

d’un montant constant ? 

M. Wolters répond qu’on essaie d’adapter la couverture selon les besoins, en priorisant les plus jeunes. 

M. Urfer montre à titre d’exemple un camp de ski dans la présentation PowerPoint. 

Mme Annen Devaud demande si les élèves détenteurs du MagicPass bénéficient d’un avantage. 

M. Wolters indique que cela est pris en compte, mais que l’économie reste faible car les stations offrent 

déjà les forfaits aux élèves. 

M. Descloux soulève la question des coûts liés aux transports. 



 

Jeunesse et loisirs  7/12 

M. Wolters précise que les CFF proposent des cartes journalières à 15 CHF, ce qui permet d’organiser 

deux sorties par an avec le subside. 

Mme Costa rappelle que les courses d’école sont financées par la caisse de classe, contrairement aux 

sorties pédagogiques, dont le transport est pris en charge par la commune. 

M. Descloux estime que le subside total équivaut à environ 2'500 CHF par élève sur l’ensemble de la 

scolarité, et demande le montant global alloué annuellement. 

M. Wolters indique qu’il dépasse les 100’000 CHF. 

M. Urfer ajoute que la somme pour les transports des sorties pédagogiques reste modeste comparée 

aux coûts des transports scolaires CarPostal. 

M. Wolters explique que la commune finance les transports pédagogiques, notamment pour les plus 

jeunes, suite à une demande de l’association de parents d’élèves. Cette mesure permet aux 

enseignants d’organiser plus facilement des sorties vers des lieux où les activités sont gratuites, comme 

les musées. 

Mme Francey revient sur les inégalités entre classes : certains enseignants très proactifs organisent de 

nombreuses sorties, tandis que d’autres, peu ou pas. Elle propose qu’un message incitant à organiser 

au moins une ou deux sorties par an soit relayé. 

M. Wolters assure que ce travail est déjà suivi par les doyens, et que de moins en moins d’enseignants 

ne font aucune sortie. 

Mme Costa rappelle la liberté pédagogique, qui peut expliquer certaines différences. 

Mme Francey note que sur le cycle 9–10–11, les disparités peuvent être marquées d’une classe à 

l’autre. 

M. Urfer souligne que le caractère non cumulable du subside pousse à organiser des sorties chaque 

année, plutôt que de tout reporter au voyage d’étude. 

M. Wolters reconnaît que certains enseignants sont plus actifs que d’autres dans ce domaine, mais 

qu’ils s’impliquent souvent davantage dans d’autres projets. Il cite un projet transversal où toutes les 

classes de 9e ont travaillé sur les rivières et publié un article, ou encore un projet sur les oiseaux. 

Mme Annen Devaud demande s’il est prévu une sortie en lien avec la fête fédérale de gymnastique. 

M. Wolters confirme que deux classes y sont qualifiées, et que les enseignants peuvent bénéficier de 

congés pour y être bénévoles. 

M. Descloux se réjouit que les élèves puissent profiter des soutiens financiers pour sortir du cadre 

scolaire. Il mentionne une offre gratuite d’activités dans les forêts du Jorat, accessible via jorat.org, qui 

semble peu utilisée par l’EPS du Mont. 

M. Wolters reconnaît qu’il faut probablement relancer l’information. Il propose de créer un dossier 

partagé (SharePoint) répertoriant toutes les offres d’activités disponibles. 

 

 

 

 

http://jorat.org/
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6) Demi-journée de congés 25/26 

M. Urfer présente la situation actuelle concernant les deux demi-journées de congé octroyées par 

l’établissement. Conformément à la LEO, « les conseils d’établissement peuvent accorder au maximum 

deux demi-journées de congé. Ils en informent le Département et les parents. » Actuellement, ces 

congés sont fixés au vendredi après-midi précédant le lundi du Jeûne fédéral ainsi qu’au mercredi 

matin précédant l’Ascension. Il est possible de reconduire ce dispositif ou de le modifier, en tenant 

compte notamment de l’introduction des congés joker. Une problématique soulevée est celle de 

l’absence de solution de garde pendant ces demi-journées, ce qui peut mettre certaines familles en 

difficulté. 

M. Wolters fait un retour sur l’utilisation des congés joker. Pour l’instant, aucune vague importante de 

demandes n’a été observée, mais l’impact sera plus clair après la semaine de l’Ascension. Il estime que 

peu d’élèves utiliseront l’ensemble des six demi-journées autorisées cette année, peut-être par 

méconnaissance ou manque d’habitude. Il rappelle que la demande doit être faite au moins 48 heures 

à l’avance, sans possibilité d’annulation ; la demi-journée est perdue si annulée tardivement. À noter 

que les autres établissements du réseau Crénol conservent également ces deux demi-journées de 

congé. 

M. Descloux précise que la proposition n’est pas de supprimer ces congés, mais de prendre en compte 

les retours de certains parents, qui peuvent rencontrer des difficultés de garde. Il suggère, à titre 

d’essai, de proposer un accueil pour les élèves de 1P à 6P durant les horaires d’école habituels, afin 

d’éviter de mettre les familles en difficulté. 

M. Wolters s’interroge sur la responsabilité de cet accueil, questionnant si la commune pourrait le 

prendre en charge. 

M. Descloux répond que, selon lui, la prise en charge relève de l’école. 

M. Wolters souligne que l’établissement n’a pas l’obligation légale d’organiser un accueil durant ces 

demi-journées de congé, et qu’il ne peut imposer cette tâche au corps enseignant. 

Face à cette contrainte, M. Descloux indique qu’il serait alors pertinent de reconsidérer l’octroi de ces 

congés. 

M. Favez exprime sa surprise, n’ayant jamais eu de retour négatif de la part des parents à ce sujet. 

M. Breda souligne que ces dates sont communiquées à l’avance lors des séances parents, et qu’une 

permanence pourrait être envisagée pour les cas problématiques. 

M. Wolters note que, pour le mercredi précédant l’Ascension, la plupart des parents se montrent 

satisfaits de disposer de ce congé, et que des solutions de garde sont généralement trouvées entre 

parents via les enseignants. 

M. Descloux rappelle que tous les parents ne sont pas en mesure de faire remonter leurs difficultés, et 

que l’absence de retour n’est pas un indicateur fiable. 

M. Wolters évoque une expérience passée, où un système d’accueil avait été proposé pour les 1–6P. 

Moins de dix élèves en avaient fait la demande, ce qui rendait l’organisation de cette prise en charge 

peu pertinente. Les parents s’étaient alors généralement organisés entre eux. 

M. Descloux propose néanmoins d’envisager à nouveau une solution d’accueil. 
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M. Wolters répond qu’il ne peut pas en assumer la mise en œuvre, mais propose, si les deux demi-

journées sont reconduites, de sonder les familles des élèves de 1–6P en début d’année pour connaître 

leurs besoins. 

M. Descloux suggère de privilégier l’utilisation des congés joker plutôt que de maintenir des congés 

collectifs, les familles ayant désormais la possibilité de planifier individuellement jusqu’à six demi-

journées d’absence. 

M. Breda interroge l’origine de ces demi-journées de congé. 

M. Wolters précise qu’elles sont prévues par la LEO, sans qu’un fondement clair ne soit identifiable. 

M. Breda estime que l’existence des congés joker change fondamentalement la donne. Selon lui, 

chaque parent devrait pouvoir gérer ces demi-journées individuellement. 

M. Favez suggère une réflexion inverse : pourquoi ne pas maintenir ces deux demi-journées ? 

M. Breda répond qu’il suffit d’un petit nombre de familles en difficulté pour que le dispositif pose 

problème. 

M. Wolters souligne que ces deux dispositifs ont des objectifs différents : les congés joker sont pensés 

pour des situations particulières et individuelles, tandis que les demi-journées de congé décidées par 

le Conseil d’établissement relèvent d’un choix collectif. Il met en garde contre le risque d’inégalités si 

l’on supprimait les congés collectifs, avec une majorité d’élèves absents et quelques enfants présents 

à l’école sans réelle activité. 

M. Descloux considère qu’un tel constat confirme justement qu’un petit groupe d’élèves pourrait se 

retrouver isolé, sans prise en charge. 

M. Wolters rappelle que seul le Conseil d’établissement peut décider de ces congés, et qu’ils ne doivent 

pas être confondus avec les congés joker, qui relèvent du choix parental. 

Mme Annen Devaud exprime une inquiétude différente, concernant les élèves plus âgés. Elle estime 

que le passage au monde de l’apprentissage devient plus difficile lorsque les jeunes bénéficient de trop 

de souplesse dans le cadre scolaire, notamment via ces demi-journées. 

M. Wolters considère que ce débat dépasse le cadre de l’établissement, et qu’il devrait être porté au 

niveau cantonal. Il note que tous les établissements du Crénol conservent ces deux congés et s’étonne 

de la vigueur des débats autour d’un sujet qui ne fait pas l’objet de remise en question ailleurs dans le 

canton. 

M. Descloux rappelle que les interventions visent à exprimer des craintes, à proposer des solutions et 

non à imposer une suppression. Il regrette qu’aucune alternative d’accueil ne soit envisagée. 

Mme Annen Devaud propose de reporter le débat à l’année prochaine, et de sonder les parents d’ici 

là pour mieux éclairer la décision. 

M. Wolters propose alors une question simple à poser aux parents : 

« Le Conseil d’établissement se demande s’il est pertinent de continuer à octroyer ces deux demi-

journées de congé. Souhaitez-vous que nous maintenions le congé le vendredi après-midi avant le lundi 

du Jeûne fédéral et le mercredi matin avant l’Ascension ? » 

M. Descloux précise que cela n’enlève pas au Conseil son pouvoir décisionnel. 
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M. Breda rappelle qu’il faudra expliquer l’origine de ces congés aux parents. 

M. Wolters insiste sur la difficulté d’organiser une journée d’école avec une minorité d’élèves, ce qui 

mobiliserait inutilement le personnel enseignant. 

Mme Hilty propose de profiter de ces moments pour organiser des activités hors cadre scolaire. 

Finalement, M. Urfer propose de maintenir les deux demi-journées de congé pour l’année 2025–

2026, tout en organisant un retour parental permettant de mieux évaluer la pertinence de leur 

reconduction. 

Les deux demi-journées de congé sont donc confirmées aux dates suivantes : 

• Vendredi après-midi 19 septembre 2025 

• Mercredi matin 13 mai 2026 

 

7) Divers et communications individuelles 
• M. Urfer remercie Mme Francey pour l’envoi des documents relatifs au projet pilote mené à 

Lausanne concernant un début des cours plus tardif dans les écoles. 

Mme Francey souligne que de nombreuses classes bénéficient déjà d’horaires dits « panachés », 

avec des débuts de cours à 8h30 une à deux fois par semaine, notamment pour les 7e et 8e. Elle 

rappelle que les études sont unanimes quant aux bienfaits d’un démarrage plus tardif, notamment 

sur le rythme circadien, le développement hormonal et le bien-être des élèves. Selon elle, il est 

possible d’envisager une adaptation des horaires avant même la mise en service du site de Champs 

d’Aullie. L’APE envisage d’ailleurs de lancer un sondage sur ce sujet. Mme Francey insiste sur le 

fait que les premiers cours de la journée sont souvent peu efficaces, les élèves étant encore 

fatigués, et que la priorité doit rester le bien-être et la réussite scolaire des enfants. 

M. Wolters répond qu’il ne remet pas en question la validité des études, mais souhaite nuancer 

leur application. Il évoque l’exemple de Berne, où un passage à un début des cours à 8h20 avait 

suscité une vive opposition de la part des parents, élèves et acteurs politiques, amenant un retour 

à 8h. Il souligne que, contrairement à Lausanne où les cycles 7–11 sont séparés du primaire, la 

structure actuelle du Mont ne le permet pas. Il évoque également les difficultés logistiques 

rencontrées à Béthusy, comme la création en urgence d’un second réfectoire ou l’enchaînement 

de cinq périodes sans pause ni repas pour certains élèves. 

Mme Francey considère que malgré les contraintes, une organisation adéquate permettrait de 

faire évoluer les choses, notamment pour les 7–8P. 

M. Wolters reconnaît que l’idéal, selon les études, serait de commencer à 9h30. Il rappelle que le 

projet prévoit un début à 8h15 dès l’ouverture de Champs d’Aullie, qui permettra une séparation 

des cycles et une meilleure gestion des horaires. Il souligne les contraintes spécifiques : nombre 

de périodes plus élevé pour les 7–8P (32 périodes contre 28 pour les 1–6P), répartition des salles 

de sport, organisation du réfectoire, etc.  

Mme Francey évoque la pression supposée de certains enseignants pour maintenir une fin de 

journée à 15h35. Elle demande s’il serait possible de garantir que les enfants bénéficient d’au 

moins deux débuts de journée à 8h30. 
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M. Wolters affirme qu’à partir de la 7e, les demandes horaires des enseignants ne peuvent plus 

être prises en compte, en raison de la complexité croissante des plannings (salles, formations HEP, 

enseignants à mi-temps, etc.). Il précise que certains élèves de 9e à 11e auront des journées 

débutant plus tard, mais terminant à 16h30. 

Mme Francey mentionne des cas où des classes ont congé le vendredi après-midi, ce qui pose des 

problèmes de garde. 

M. Wolters rappelle qu’à son arrivée en 2008, 80 % des classes avaient congé le vendredi après-

midi sans justification pédagogique. Il a mis fin à cette pratique, malgré des résistances, et les 

horaires actuels respectent désormais le cadre légal. 

Mme Francey demande si les contraintes des enseignants sont prises en compte dans la 

construction des horaires. 

M. Wolters explique que certaines contraintes sont prises en compte dans la mesure du possible 

dans les classes de 1-6P, mais que ce n’est pas possible pour les 7-11. Il précise que les salles de 

sport seront utilisées jusqu’à 16h25 tous les jours, sauf le vendredi. 

M. Urfer ajoute que l’établissement utilisera également une période à midi pour le sport. 

M. Wolters précise que certains élèves de 9e à 11e n’auront pas le temps de rentrer à midi, car ils 

auront deux périodes de sport dès 13h10. 

M. Descloux propose d’accéder à une présentation des contraintes horaires pour mieux 

comprendre la complexité de leur gestion. 

M. Wolters se montre favorable à une rencontre pour expliquer en détail la planification. 

 

• Mme Francey signale un potentiel retard de 20 minutes sur certaines lignes de bus scolaires, 

mentionné par un parent. 

M. Urfer indique ne pas avoir été informé mais s’engage à se renseigner. M. Wolters évoque des 

travaux routiers comme cause possible. 

Mme Francey demande également que les parents soient informés le plus tôt possible des 

enclassements, notamment en cas de changement de site entre frères et sœurs. 

M. Wolters répond que les enfants ne sont déplacés que sur demande expresse des parents. Il 

rappelle que l’établissement collabore avec les UAPE, à qui sont transmises en amont les 

informations d’enclassement de manière confidentielle, afin d’anticiper les éventuels ajustements 

nécessaires. 

Enfin, M. Breda annonce qu’il quitte son rôle de responsable du football pour les enfants au FC 

Le Mont et qu’il s’agit donc de sa dernière séance. Il remercie chaleureusement les membres du 

Conseil pour les échanges enrichissants. Il conclut sur une note humoristique, en relatant une 

demande reçue d’un entraîneur lui reprochant d’avoir programmé un match le jour de la Fête des 

mères, et souligne que comme pour les horaires scolaires, les contraintes sont multiples et 

souvent difficiles à concilier. 
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La parole n’étant plus demandée, le président lève la séance à 23h02. 

 
 
 

Le président : La secrétaire : 
 
 

J.-M. Urfer C. Tremea 


